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Manifeste pour un avenir énergétique
juste et viable

Nous sommes des forces convergentes d'horizons multiples. En tant
qu'ONG environnementales, groupes citoyens écologistes,
organisations syndicales et communautaires, scientifiques,
professionnel·les et spécialistes de divers domaines, nous sommes
engagé·es pour un avenir viable et juste. Nous savons que les défis
pour y arriver sont de taille. Nous nous regroupons pour agir
collectivement sur l’avenir énergétique de la société québécoise.

Cet été, le gouvernement Legault a organisé, sans grand bruit et en
toute hâte, une consultation en ligne sur un projet de loi visant
l'encadrement et le développement des énergies propres au Québec.
Ce projet de loi devrait être déposé cet automne et visera entre autres
à « moderniser » le cadre légal et réglementaire du secteur de l'énergie,
la Loi sur Hydro-Québec et la Loi sur la Régie de l'énergie. Ce projet de
loi, nous dit le gouvernement, répond à un impératif : décarboner le
système énergétique du Québec et atteindre la carboneutralité. Les
modifications sont présentées comme des détails techniques visant à
faciliter les transformations dont nous avons besoin pour atteindre cet
avenir durable et juste auquel nous aspirons.

Or, à en juger par les déclarations récentes de François Legault, Pierre
Fitzgibbon et Michael Sabia, il est clair que ce qui est touché par cette
loi va bien au-delà de la question de l’électricité et de l’usage des
énergies fossiles. Leur vision du futur diverge indéniablement de la
nôtre, et il existe un risque réel que leurs propositions nous éloignent
considérablement du projet de société dont nous avons besoin pour
un avenir viable et juste.

Questions et enjeux

Alors que les décisions d’une telle importance devraient émerger du
dialogue social et du débat démocratique, elles semblent plutôt se
prendre derrière des portes closes par une poignée de personnes. La
situation est d’autant plus critique que le ministre de l’Économie, de
l’Innovation et de l’Énergie se promène d’un pays à l’autre en faisant

miroiter des térawattheures (TWh) d’énergie propre et à bas coût pour
attirer des entreprises étrangères énergivores, quitte à construire
toujours plus de barrages pour leur fournir plus d’électricité. Gouverner
le Québec comme le « Dollarama de l’énergie » pourrait avoir des
conséquences désastreuses sur le territoire, sur notre capacité à
fournir une énergie abordable à la population et à électrifier l’économie.

Ce bradage des ressources énergétiques est peut-être rentable à
court terme pour un gouvernement et une industrie qui confondent
transition écologique et occasions d’affaires. À long terme, des
investissements privés et sans vision d’ensemble seront autant de
verrous qui limiteront notre capacité à prendre en main
collectivement et de façon démocratique notre avenir énergétique.
Pour faire face à la crise climatique et environnementale qui nous
menace, ce n’est pas d’un plan de développement industriel dont
nous avons besoin, mais bien d’un véritable plan de décarbonation et
de transition porteuse de justice sociale.

Contexte historique et précédents

Nous dénonçons le manque de dialogue social, de vision et de
planification dans le secteur énergétique depuis plusieurs années.
Nous sommes collectivement confronté·es à des choix historiques qui
vont déterminer l’avenir du Québec pour plusieurs générations. Les
transformations à mettre en place auront des impacts importants sur
nos modes de vie ainsi que sur nos façons de produire et de
consommer. Les investissements faits aujourd’hui seront structurants
pour l’économie et la société de demain. Malheureusement, le projet de
loi censé baliser l’avenir énergétique du Québec risque de s’inscrire
dans une logique extractiviste et de provoquer une importante crise
sociale.

Nos efforts ne doivent plus être consacrés essentiellement à nous
opposer à des projets destructeurs. Il nous faut plutôt travailler à la
construction d’un avenir viable.

De nombreuses organisations ont déjà contribué à dessiner les
grandes lignes d'un plan de transition ainsi qu'à élaborer des
propositions concrètes telles la Feuille de route pour la transition du

Québec vers la carboneutralité du Front commun pour la transition
énergétique; les 101 idées pour la relance du Pacte pour la transition
énergétique et le Plan de la Déclaration d’urgence climatique. Chacun
de ces plans permet d’esquisser les mesures dont nous avons besoin
pour aborder les défis qui se posent à nous. Pouvons-nous nous
appuyer sur ces réflexions pour mieux anticiper la profondeur des
transformations nécessaires et en assurer la cohérence?

Des valeurs fondamentales

Nous prenons fermement parti pour le bien commun, la démocratie, la
transparence, l’imputabilité, la justice sociale, la tolérance, la prise en
compte des limites biophysiques de la planète, la stabilité sociale, la
sécurité énergétique, la préservation de nos acquis sociaux, la
responsabilité face aux générations futures et la qualité de vie pour
toutes et tous. Nous voulons nous consacrer à construire un Québec
résilient, décarboné, viable et juste.

Ce que nous nous engageons à faire

Face aux menaces qui pèsent sur notre avenir énergétique, nous
sommes prêt·es à intensifier notre mobilisation pour mettre davantage
de pression sur les titulaires de charges publiques. Nous sommes
déterminé·es à faire entendre nos voix et à exiger un cadre législatif qui
sera adapté au contexte actuel et futur. Ensemble, nous travaillerons
sans relâche pour défendre un avenir viable, basé sur des choix
énergétiques cohérents et démocratiques. Nous n'accepterons aucune
régression dans notre quête pour protéger le vivant, l’intégrité de nos
territoires et pour garantir l'équité énergétique pour tous et toutes.

Vous trouverez une version complète dumanifeste ici.
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http://avenirenergetique.org/
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